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(Approuvé à la séance du 29 mars 2001) 

1.
Antécédents

À sa vingt-sixième session ordinaire, l’Assemblée générale a adopté la résolution AG/RES. 1393 (XXVI-O/96) portant convocation de la Sixième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CIDIP-VI).  L’Assemblée générale a également chargé le Conseil permanent d’approuver le projet de Règlement et l’ordre du jour de la CIDIP-VI, de les soumettre à l’approbation des gouvernements des États membres et d’envisager d’inscrire à l’ordre du jour une liste de huit sujets éventuels. 


En 1997, par sa résolution AG/RES. 1472 (XXVII-O/97, l’Assemblée générale a exhorté les États membres qui ne l’avaient pas encore fait, à soumettre leurs commentaires et observations concernant le projet d’ordre du jour de la CIDIP-VI.  Celui-ci a été adopté par l’Assemblée générale à sa vingt-huitième Session ordinaire aux termes de la résolution AG/RES. 1558 (XXVIII-O/98).


En vertu du paragraphe 2 du dispositif de la résolution AG/RES. 1558 (XXVIII-O/98), l’Assemblée générale a également convenu, à sa vingt-huitième Session ordinaire, de charger le Conseil permanent de convoquer une réunion d’experts ayant pour tâche de définir avec précision la portée des questions proposées pour la Sixième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CIDIP-VI); et d’entamer les travaux préparatoires de la CIDIP-VI.


Le 21 octobre 1998, le Conseil permanent, par sa résolution CP/RES. 732 (1173/98), a convoqué la réunion d’experts aux fins visées au paragraphe 2 du dispositif de la résolution AG/RES. 1558 (XXVIII-O/98).  Les résultats de cette réunion, tenue en décembre 1998, ont été publiés dans le document RE/CIDIP-VI/doc.9/98.


À sa vingt-neuvième Session ordinaire, l’Assemblée générale a adopté la résolution AG/RES. 1613 (XXIX-O/99) dans laquelle elle a remercié le Conseil permanent d’avoir approuvé l’ordre du jour.  Elle a chargé celui-ci de fixer la date et le lieu des réunions subséquentes des experts, ainsi que la date de la CIDIP-VI.  L’ordre du jour de la CIDIP-VI, tel qu’il a été approuvé par le Conseil permanent aux termes de la résolution CP/RES. 744 (1185/99), est le suivant:


I.
Documentation commerciale uniforme pour le transport international avec une référence particulière à la Convention interaméricaine de 1989 sur les contrats de transport international de marchandises par route, et l’incorporation possible d’un protocole additionnel sur le manifeste d’embarquement.

II. Les contrats de prêts internationaux à caractère privé et, en particulier, l’uniformité et l’harmonisation des systèmes de garanties mobilières, commerciales et financières internationales.


III.
Conflits de lois en matière de responsabilité extracontractuelle, l’accent étant mis sur la question de la juridiction compétente et des lois applicables à la responsabilité civile internationale pour la pollution transfrontière.

Par la résolution CP/RES. 758 (1217/99), le Conseil permanent a fixé du 14 au 18 février 2000, au siège de l’Organisation, la date de la tenue de Deuxième Réunion d’experts chargés des préparatifs de la CIDIP-VI.  Les résultats de cette réunion ont été publiés sous la cote REG/CIDIP-VI/doc.6/00.


À sa trentième Session ordinaire, l’Assemblée générale a, dans sa résolution AG/RES. 1699 (XXX-O/00), exprimé sa satisfaction pour les résultats de la Deuxième Réunion préparatoire d’experts pour les progrès réalisés dans les préparatifs de la Sixième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CIDIP-VI).  Elle a également chargé le Conseil permanent d’une part, de continuer à réaliser, à la lumière des conclusions et recommandations de la deuxième Réunion préparatoire d’experts gouvernementaux, les travaux qu’il estime nécessaires pour la préparation de la CIDIP-VI et d’autre part, de fixer la date de la tenue en 2001 de la CIDIP-VI, en fonction des ressources alloués dans le Programme-budget et d’autres ressources, et en tenant compte du déroulement des travaux préparatoires et de l’offre d’accueil émanée du Gouvernement du Guatemala.

2. Déroulement des travaux

La Commission des questions juridiques et politiques a étudié la question à ses séances du 7 et 21 septembre, 5 octobre, 2 novembre 2000 et du 29 mars 2001.
Le 7 septembre, la Commission a pris note de la présentation par le Sous-secrétaire aux questions juridiques qui a résumé l’état d’avancement des préparatifs de la CIDIP-VI.  Elle a décidé de charger la Délégation du Guatemala de consulter son Ministère des affaires étrangères de sorte qu’une date puisse être retenue le plus tôt possible pour la tenue de la Conférence.


Suite à la demande émanée du Sous-Secrétaire aux questions juridiques et aux termes du mandat contenu dans la résolution adoptée par l’Assemblée générale à Windsor (Canada) [AG/RES. 1699 (XXX-O/00)], le 11 septembre 2000, le Gouvernement du Guatemala a communiqué au Président du Conseil permanent sa décision de tenir la CIDP-VI à partir du 19 septembre 2001 dans la ville de Guatemala. 


La question a été abordée à la séance tenue par la Commission des questions juridiques le 21 septembre 2000, date à laquelle a été examinée et approuvée la date fixée par le Gouvernement du Guatemala. A cette occasion, les délégations des États-Unis et du Canada ont demandé à la délégation du Guatemala de reconsidérer la date proposée pour la Conférence, indiquant qu’il serait utile qu’elle soit reportée à novembre 2001. 

À la réunion du 21 septembre, la Commission a été saisie du document établi par le Sous-secrétariat aux questions juridiques
/et a pris note de l’état d’avancement des préparatifs de la Sixième Conférence spécialisée de droit privé international (CIDIP-VI).


Pendant cette même réunion, en relation avec le point III de l’ordre du jour de la CIDIP-VI sur les conflits de lois en matière de responsabilité extracontractuelle, l’accent étant mis sur la question de la juridiction compétente et des lois applicables à la responsabilité civile internationale pour la pollution transfrontière, il a été décidé de demander à la Délégation de l’Uruguay qui est chargée d’assurer la coordination des travaux préparatoires sur ce sujet, de soumettre un rapport sur l’état d’avancement de ces travaux.  Par ailleurs les Délégations du Mexique et des États-Unis ont été chargées de fournir des rapports d’activité sur les points I et II de l’ordre du jour, dont l’examen leur avait été confié.

Le 5 octobre 2000, le Directeur du Département du droit international a présenté un rapport sur l’état d’avancement des préparatifs de la CIDIP-VI
/.  


À la même date, la Délégation des États-Unis a fait un exposé sur le statut des comités de rédaction des sujets présidés par la Délégation des États-Unis, à savoir le point I, documentation commerciale uniforme pour le transport international avec une référence particulière à la Convention interaméricaine de 1989 sur les contrats de transport international de marchandises par route, et l’incorporation possible d’un protocole additionnel sur le manifeste d’embarquement; et le point II, les contrats de prêts internationaux à caractère privé et, en particulier, l’uniformité et l’harmonisation des systèmes de garanties mobilières, commerciales et financières internationales.


Le 5 octobre 2000, la Délégation de l’Uruguay a présenté un document
/ en sa qualité de Président du Comité de rédaction pour le point III, conflits de lois en matière de responsabilité extracontractuelle, l’accent étant mis sur la question de la juridiction compétente et des lois applicables à la responsabilité civile internationale pour la pollution transfrontière. 


Une réunion informelle du Comité de rédaction pour la question II, transactions garanties, a été convoquée par le Président de la Commission (États-Unis) du 26 au 30 novembre à Miami (Floride) (CP/CAJP-1706/00).  Les discussions ont porté sur le “Projet de modèle de loi interaméricaine sur les transactions garanties et commentaires” distribué sous la cote CP/CAJP-1703/00. Les discussions ont également porté sur la “Comparaison des deux documents de travail sur les transactions garanties fondées sur les principes juridiques d’un système financier garanti”, distribué sous la cote CP/CAJP-1710/00.

Les présidents des comités de rédaction ont, sur une base informelle, poursuivi les travaux relatifs à ces trois sujets. 


Dans le document CP/doc.3420/01 corr. 1, le Gouvernement du Guatemala a proposé que la Sixième Conférence spécialisée de droit international privé (CIDIP-VI) se tienne au Guatemala du 12 au 16 novembre 2001.
3. Recommandations

La Commission a poursuivi l’examen de ce point à sa séance du 29 mars 2001.  À cette occasion, elle a recommandé d’une part que l’offre faite par le Gouvernement du Guatemala d’accueillir la CIDIP-VI du 12 au 16 novembre 2001 soit acceptée, et que d’autre part, celle-ci soit convoquée.  La Commission a également recommandé que les travaux en vue de l’aboutissement de la CIDIP-VI soient poursuivis.  Ces recommandations figurent dans le projet de résolution annexé au présent rapport, lequel est soumis à l’examen et l’approbation du Conseil permanent et ultérieurement de l’Assemblée générale.

PROJET DE RÉSOLUTION

SIXIÈME CONFÉRENCE SPÉCIALISÉE DE DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ (CIDIP-VI)

(Ce projet a été examiné à la séance du 29 mars 2001) 
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU le rapport du Conseil permanent sur la Sixième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CIDIP-VI) (CP/doc.   /01);

AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT que par sa résolution AG/RES. 1393 (XXVI-O/96), elle a convoqué la CIDIP-VI;

PRENANT EN COMPTE que, par la résolution CP/RES. 744 (1185/99), le Conseil permanent a adopté l’ordre du jour de la CIDIP-VI et a décidé de convoquer deux réunions d’experts avant la Conférence spécialisée;

CONSIDÉRANT:


Que deux Réunions d’experts gouvernementaux chargés de préparer la CIDIP-VI ont eu lieu au siège de l’OEA les 3 et 4 décembre 1998, et du 14 au 18 février 2000 respectivement;


Que, par sa résolution AG/RES 1699 (XXX-O/00), elle a chargé le Conseil permanent de fixer une date en 2001 pour la tenue de la CIDIP-VI, en fonction des ressources allouées dans le Programme-budget et d’autres ressources, en tenant compte de l’état des préparatifs de la Conférence et de l’offre d’accueil émanée du Gouvernement du Guatemala;

AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT:


Que, par sa résolution CP/RES. 705 (1132/97), le Conseil permanent a accepté l’offre faite par le Gouvernement du Guatemala d’accueillir la Sixième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CIDIP-VI);

Que, par sa résolution CP/RES. 744 (1185/99), le Conseil permanent a adopté l’ordre du jour de la Sixième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CIDIP-VI); 


Que le Gouvernement du Guatemala a proposé que la Sixième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CIDIP-VI) se tienne au Guatemala du 12 au 16 novembre 2001 (CP/doc.3420/01 corr. 1);

DÉCIDE:


1.
D’exprimer sa satisfaction pour les progrès réalisés dans le cadre des préparatifs de la Sixième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CIDIP-VI).


2.
De convoquer du 12 au 16 novembre 2001 au Guatemala, la Sixième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CIDIP-VI), en fonction des ressources allouées dans le Programme-budget et d’autres ressources, et d’établir comme suit l’ordre du jour adopté par le Conseil permanent :

a. Documentation commerciale uniforme pour le transport international avec une référence particulière à la Convention interaméricaine de 1989 sur les contrats de transport international de marchandises par route, et l’incorporation possible d’un protocole additionnel sur le manifeste d’embarquement.

b.
Les contrats de prêts internationaux à caractère privé et, en particulier, l’uniformité et l’harmonisation des systèmes de garanties mobilières, commerciales et financières internationales.

c.
Conflits de lois en matière de responsabilité extracontractuelle, l’accent étant mis sur la question de la juridiction compétente et des lois applicables à la responsabilité civile internationale pour la pollution transfrontière.

3.
De demander au Conseil permanent de prendre en compte les conclusions et les recommandations des réunions préparatoires des experts gouvernementaux et de continuer à exécuter les tâches qu’il juge nécessaire à la préparation de la CIDIP-VI conformément à l’ordre du jour adopté par le Conseil permanent. 

4.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de sa trente-deuxième session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution.
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